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PRINCIPALES AVANCEES CETTE ANNEE
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• Pionnières dans la sortie du charbon thermique, l’exposition des banques au secteur 

est désormais réduite à 2 Mds€, soit 0,02% du total de leur bilan.

• Elles ont mis en œuvre depuis janvier 2022 leur engagement collectif de limiter le 

financement des hydrocarbures non-conventionnels : elles ne financent plus aucun 

projet dédié ni entreprise exposée à 30% ou plus de son activité d’exploration-production. 

Cet engagement est tenu malgré le contexte de crise énergétique, la définition du non-

conventionnel a été étendue au pétrole extra-lourd.

• A l’origine d’une dynamique de place unique sur la finance durable, elles accélèrent le 

financement de l’ensemble des secteurs de la transition : plus de 100 Mds€ de prêts 

verts et durables à leur bilan et plus de 42 Mds€ de financement des énergies 

renouvelables à leur bilan (dont 14 Mds€ de prêts EnR accordés en 2021). Elles 

accompagnent également la transition de leurs clients via l’arrangement d’obligations 

vertes et durables : 225 Mds€ arrangées au cours de l’année 2021.

• Neutralité carbone nette à horizon 2050 : elles ont développé une méthode commune 

de mesure d’empreinte carbone et d’alignement de leurs portefeuilles de financement 

et publient leurs premiers objectifs sectoriels chiffrés à moyen terme (entre 2025 et 

2030). 5 banques ont d’ores et déjà publié leur objectif de décarbonation du secteur 

pétrole et gaz.
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MISE EN ŒUVRE DES ENGAGEMENTS 

DE NEUTRALITE CARBONE
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• Au travers de leur adhésion à l’alliance internationale Net-Zero Banking 

Alliance (NZBA), les banques françaises se sont engagées à passer d’une 

simple logique d’exclusion à l’accompagnement indispensable de la 

transition de l’ensemble des secteurs émissifs vers une économie 

décarbonée. 

• Elles s’organisent afin de publier des trajectoires cibles de décarbonation 

pour l’ensemble des secteurs les plus émissifs : agriculture, aluminium, 

ciment, charbon, immobilier commercial et résidentiel, fer et acier, 

pétrole et gaz, production d’électricité, transport. 

• D’ici la fin de l’année, les sept* premiers groupes bancaires français auront 

tous publié leurs objectifs chiffrés intermédiaires (échéance 2030 ou 

plus tôt) pour les premiers secteurs, dont le secteur pétrole et gaz.

• Les plans d’action associés à ces objectifs intermédiaires de 

décarbonation sectoriels chiffrés seront tous publiés courant 2023.

• D’ici mi-2024, les banques auront publié et mis en œuvre ces trajectoires 

de décarbonation sur l’ensemble des secteurs ciblés par NZBA.

NZBA fait partie de l’alliance 
internationale du secteur 

financier GFANZ

* Les 7 groupes bancaires couverts par ce 
document sont BNP Paribas, BPCE, Crédit 
Agricole, Crédit Mutuel, HSBC Continental 
Europe, La Banque Postale, Société Générale  
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LES BANQUES FRANÇAISES SE 
DÉSENGAGENT DES ÉNERGIES LES 
PLUS CARBONÉES



Les banques françaises ont été pionnières pour exclure les énergies les plus 

émissives en carbone, en commençant par le charbon :

• Elles ont été parmi les premières à prendre position sur le charbon dès 2011. 

• En 2019, elles se sont engagées collectivement à sortir totalement du charbon thermique au 

plus tard d’ici 2030 (pour les activités dans les pays de l’OCDE) et 2040 (pour le reste du monde), et 

rendre compte annuellement de leur exposition au secteur. 

• A ce jour, les banques françaises :

• ne financent plus aucun nouveau projet de centrale à charbon ou mine de charbon thermique,

• refusent d’entrer en relation avec des clients dont la part d’électricité produite à base de charbon 

excéderait un seuil fixé (25%-30% variable selon les banques),

• sont parmi les seules à demander effectivement à leurs clients en-dessous du seuil d’exclusion 

de mettre en place un plan de sortie complète du secteur charbon thermique avec des dates 

butoirs alignées sur leur engagement collectif.

Le financement du charbon constitue désormais une part marginale de leurs 

engagements : 2 Mds€, soit 0,02% du total de leur bilan.

• Alors même que le charbon thermique représente encore 27% de l’énergie consommée dans le 

monde et 36% de la production électrique mondiale (source : AIE 2021).

UNE EXPOSITION DÉSORMAIS MARGINALE AU 

SECTEUR DU CHARBON THERMIQUE
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Le financement du secteur des hydrocarbures par les banques françaises est limité :

• Le poids du secteur au bilan des 7 principales banques est d’environ 23 Mds€, soit 0,25% du total 

de leur bilan, auquel on peut ajouter environ 51 Mds€ d’expositions dites « hors bilan » 

(engagements de financements donnés, garanties données et reçues).

• Ce faible poids dans le bilan consolidé des banques se traduit par une absence de dépendance 

économique des banques françaises au secteur des hydrocarbures.

• Ces expositions ont été calculées à partir de la méthode préconisée par le superviseur bancaire 

(ACPR) en utilisant la liste Global Oil & Gas Exit List (GOGEL) de l’ONG Urgewald, dont la première 

version a été publiée en novembre 2021. L’utilisation de cette liste qui reste incomplète induit des 

biais méthodologiques. Elle permet néanmoins une mesure plus homogène entre les banques et 

donc de dégager une tendance plus cohérente de l’exposition agrégée.

Le poids du secteur des hydrocarbures dans le bilan des banques est faible 

relativement au poids du secteur dans l’économie :

• Malgré ces limites méthodologiques, on constate que le poids du secteur des hydrocarbures dans les 

bilans des banques françaises est très faible relativement au poids du secteur dans l’économie 

mondiale, l’activité d’exploration et production du pétrole et du gaz représentant environ 3,8% du PIB 

mondial (source : AIE). 

UN POIDS FAIBLE DES HYDROCARBURES DANS 

LES BILANS DES BANQUES
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L’année dernière, les principales banques françaises ont pris un engagement 

collectif sur les hydrocarbures non-conventionnels :

• Ne plus financer, dès janvier 2022, aucun projet dédié aux hydrocarbures non-conventionnels 

ni d’entreprise dont la part d’hydrocarbures non-conventionnels dans l’exploration et la 

production serait supérieure à 30% de son activité. 

• Les hydrocarbures non-conventionnels couvraient alors le pétrole de schiste, le gaz de schiste 

et les sables bitumeux.

• Plusieurs banques ont pris des engagements individuels au-delà de cet engagement de place 

(seuil ou activités exclues).

En 2022, les banques ont maintenu cet engagement malgré le contexte de crise 

énergétique en Europe :

• Elles tiennent leurs engagements de limiter le financement des hydrocarbures non-

conventionnels malgré le contexte géopolitique actuel et la crise énergétique en Europe qui 

conduit notamment les Etats européens à augmenter leurs importations de gaz non-

conventionnel.

• Elles ont étendu la définition des hydrocarbures non-conventionnels au pétrole extra-lourd.

LES BANQUES TIENNENT LEURS ENGAGEMENTS 

SUR LES HYDROCARBURES NON-CONVENTIONNELS
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Les banques identifient deux catégories d’hydrocarbures faisant l’objet 

d’exclusions ou restrictions dans le cadre de leurs politiques sectorielles :

• Les hydrocarbures qui relèvent strictement techniquement du non-conventionnel et 

peuvent être légitimement considéré comme plus émissifs en GES et impactant sur 

l’environnement : pétrole/huile de schiste, gaz de schiste, pétrole issu de sables 

bitumineux, pétrole extra-lourd (API < 10).

• L’exploitation d’hydrocarbures conventionnels dans des zones considérées comme 

sensibles, faisant peser un risque environnemental du fait de leur localisation : pétroles 

d’Amazonie, pétrole et gaz en zone Arctique (AMAP hors West Shetland, mer de Norvège, 

mer de Barents). 

Elles identifient une catégorie d’hydrocarbures conventionnels dont 

l’exploitation présente des risques opérationnels plus importants du fait de 

leur technique de développement, et pour lesquels elles s’engagent à mettre 

en place des mécanismes de vigilance renforcée, dont (liste non exhaustive) :

• exploitation de pétrole et gaz offshore ultra-profonds (risque sur la biodiversité marine),

• pétrole et gaz de réservoir compact (tight oil&gas), 

• gaz de couche ou gaz de charbon (coal bed methane / coal mine methane).

UNE DÉFINITION COMMUNE ÉLARGIE DES 

HYDROCARBURES NON-CONVENTIONNELS
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LES BANQUES FRANÇAISES, ACTEURS 
INCONTOURNABLES DU FINANCEMENT 
DE LA TRANSITION 



Les banques françaises accélèrent le financement de la transition et l’adaptation au 

changement climatique dans l’ensemble des secteurs de l’économie : 

• Leurs encours de crédits verts ou durables représentent plus de 100 Mds€ fin 2021, soit 30% de 

plus qu’à fin 2020 (76 Mds€ l’an dernier).

• Plus de 29 Mds€ de nouveaux prêts verts ou durables accordés en 2021.

• Elles sont présentes dans tous les secteurs : de la rénovation thermique des logements individuels 

au financement d’infrastructures durables. Elles déploient des solutions pour tous les projets verts de 

leurs clients, innovent avec de nouveaux produits d’épargne tournés vers l’environnement, multiplient 

les partenariats Nord/Sud et accompagnent de grands projets de transition et d’adaptation. 

Elles financent aujourd’hui beaucoup plus de projets d’énergie renouvelable que de 

sources non renouvelables de production électrique :

• Leurs encours de financement à des projets d’énergie renouvelable sont supérieurs à 42 Mds€

• Plus de 14 Mds€ de nouveaux financements ont été accordés en 2021.

LES BANQUES ACCÉLÈRENT LE FINANCEMENT DE 

LA TRANSITION
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PARMI LES LEADERS MONDIAUX DU FINANCEMENT 

DES ÉNERGIES RENOUVELABLES
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4 banques françaises dans le Top 10 du marché mondial et européen (EMEA) 

des financements aux énergies renouvelables en 2021

Monde 2021 EMEA 2021

Source : Dealogic



PARMI LES LEADERS DES CRÉDITS VERTS DANS 

LE MONDE
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4 banques françaises dans le Top 10 du marché mondial des green loans en 2021

Monde 2021 Monde S1 2022

Source : Dealogic



PARMI LES LEADERS DES CRÉDITS DURABLES EN 

EUROPE
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4 banques françaises dans le Top 10 du marché européen (EMEA) 

des sustainability-linked loans en 2021 et S1 2022

EMEA 2021 EMEA S1 2022

Source : Dealogic



PARMI LES LEADERS MONDIAUX DES ÉMISSIONS 

OBLIGATAIRES VERTES ET DURABLES 
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Les banques françaises accompagnent également la transition de leurs clients via la structuration 

d’émissions obligataires : 225 Mds€ d’obligations vertes et durables* structurées en 2021

Source : Bloomberg

Manager Rank Vol (MM USD) Issues Table Share (%)

JP Morgan 1 60 789,22 367 5,99%

BNP Paribas 2 58 594,40 328 5,78%

BofA Securities 3 52 847,11 278 5,21%

Credit Agricole CIB 4 47 717,58 292 4,70%

Citi 5 46 796,99 329 4,61%

HSBC** 6 46 465,96 315 4,58%

Deutsche Bank 7 44 340,40 246 4,37%

Morgan Stanley 8 34 061,65 268 3,36%

Barclays 9 33 503,13 199 3,30%

Goldman Sachs 10 29 744,01 193 2,93%

Societe Generale 11 27 199,11 152 2,68%

NatWest Markets 12 24 601,15 89 2,42%

Natixis 13 22 596,79 112 2,23%

TD Securities 14 21 432,33 103 2,11%

Banco Santander 15 18 169,39 135 1,79%

Monde 2021 Monde S1 2022

* Green bond, social bond, sustainability bond et sustainability-linked bond
** Structuration partielle attribuable à HSBC Continental Europe (19,8 Mds€ en 2021)

Manager Rank Vol (MM USD) Issues Table Share (%)

BofA Securities 1 22 998,51 143 5,13%

JP Morgan 2 22 205,58 146 4,96%

HSBC** 3 21 851,10 148 4,88%

BNP Paribas 4 21 738,73 150 4,85%

Citi 5 21 252,87 156 4,74%

Deutsche Bank 6 18 466,10 112 4,12%

Credit Agricole CIB 7 17 463,40 143 3,90%

Barclays 8 14 958,59 85 3,34%

Societe Generale 9 13 952,76 74 3,11%

Morgan Stanley 10 12 323,36 132 2,75%

Goldman Sachs 11 11 943,50 93 2,67%

NatWest Markets 12 9 760,64 55 2,18%

Natixis 13 9 080,84 49 2,03%

Nomura 14 7 619,69 97 1,70%

Bank of China 15 7 466,27 78 1,67%
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LES BANQUES METTENT EN ŒUVRE 
LEURS ENGAGEMENTS DE 
NEUTRALITÉ CARBONE NETTE



Les banques françaises sont très présentes dans différentes initiatives internationales 

et groupes de travail dédiés à la lutte contre le changement climatique et l’amélioration 

de la gestion du risque climatique par les acteurs économiques :

• Elles contribuent au Carbon Disclosure Project (CDP), initiative de référence qui promeut et gère le 

reporting des principaux risques environnementaux.

• 4 banques françaises ont rejoint l’initiative Science Based Targets (SBTi) aux côtés du CDP, du 

World Resources Institute (WRI), du WWF et de l’United Nations Global Compact (UNGC). Une 

banque française (LBP) a fait valider la trajectoire de décarbonation de son portefeuille par SBTi.

• Elles soutiennent la Task Force on Climate-Related Financial Disclosures (TCFD) et s’engagent à 

mettre en œuvre ses recommandations. 3 des banques publient des rapports TCFD annuellement.

• Elles ont toutes signé en septembre 2019 les Principes pour une banque responsable (PRB) de 

l’Initiative financière du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (UNEP-FI). Dans le 

cadre de cet engagement chapeau, 5 banques françaises avaient également signé en 2019 un 

engagement spécifique sur le climat, le Collective Commitment to Climate Action (CCCA), 

s’engageant à publier des cibles précises de réduction de l’empreinte carbone de leurs financements 

à un horizon de 3 ans (soit d’ici septembre 2022).

• Elles ont toutes rejoint la Net-Zero Banking Alliance (NZBA) lancée en avril 2021 par l’UNEP-FI. 

UNE CONTRIBUTION TRÈS ACTIVE AUX INITIATIVES 

INTERNATIONALES SUR LE CLIMAT

16



Les banques françaises contribuent également aux différentes initiatives 

internationales et groupes de travail dédiés à la biodiversité :

• Les 7 principales banques françaises font partie de la Taskforce on Nature-related Financial 

Disclosures (TNFD), une initiative mondiale qui a pour mission de développer et de fournir un cadre 

de gestion et reporting des risques et opportunités liés à la nature. La TNFD poursuit les travaux de la 

TCFD sur le climat.

• Elles ont toutes signé le Finance for Biodiversity Pledge, et se sont par conséquent engagées à 

prendre des mesures en faveur de la biodiversité. Les signataires de cette initiative internationale 

reconnaissent que la biosphère de la Terre est le fondement de la résilience et du progrès de 

l'humanité et qu'elle est soumise à un stress croissant. 

• Depuis 2020, 3 banques françaises ont pris des engagements précis afin de lutter contre la 

dégradation et restaurer le capital naturel dans le cadre de l’initiative Act 4 Nature international. 

Dans le cadre de cette initiative portée en France par Entreprises pour l’environnement (EpE), dont les 

principales banques françaises sont membres, les engagements pris sont dits SMART (spécifique, 

mesurables, additionnels, réalistes, temporellement encadrés). 

• Les grandes banques françaises qui financent des projets sont engagées dans l’initiative 

internationale des Principes de l’Equateur. Ces principes impliquent la prise en compte des critères 

sociaux, sociétaux et environnementaux dans le financement de projets, dont les enjeux de 

biodiversité. Ils respectent les standards édictés par la Banque Mondiale.

UNE CONTRIBUTION TRÈS ACTIVE AUX INITIATIVES 

INTERNATIONALES SUR LA BIODIVERSITÉ
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En 2021, les 7 principales banques françaises se sont engagées à atteindre la 

neutralité carbone nette de leur portefeuille à l’horizon 2050. Au travers de l’initiative 

NZBA, elles se sont engagées à :

• Aligner les émissions de gaz à effet de serre induites par leurs activités de crédit ainsi que 

d’investissement pour compte propre avec la trajectoire requise pour atteindre la neutralité 

carbone en 2050, soit alignée avec l’objectif 1,5°C de l’Accord de Paris.

• Se fonder sur des scénarios de transition crédibles et publiés par des instances reconnues.

• Faire porter en priorité leurs efforts sur les secteurs les plus émetteurs de gaz à effet de serre et 

jouant un rôle clé dans la transition vers une économie neutre en carbone.

• Se fixer des objectifs intermédiaires au plus tard pour 2030 dans les 18 mois suivant leur 

engagement (soit d’ici fin 2022 pour l’ensemble des banques françaises engagées) pour les 

premiers secteurs, et dans les 36 mois pour tous les secteurs émissifs visés par NZBA.

• Dans les mêmes délais, publier annuellement leurs expositions et empreintes carbone par 

secteur (baseline), leurs progrès (distance aux objectifs fixés) et les plans d’action associés.

Les banques françaises jouent un rôle moteur au sein de l’alliance NZBA pour que les 

engagements des banques soient ambitieux et les résultats transparents.

ADHÉSION DE L’ENSEMBLE DES BANQUES À LA 

NET ZERO BANKING ALLIANCE (NZBA)
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41 pays

39% actifs 

bancaires mondiaux



En 2022, les 7 principales banques françaises ont mené pendant 6 mois sous l’égide 

de la FBF un travail d’échange et d’analyse approfondi qui leur a permis d’élaborer 

une méthode commune permettant :

• d’une part de mesurer l’empreinte carbone d’un portefeuille bancaire (baseline), 

• d’autre part de fixer les objectifs sectoriels de son alignement avec une trajectoire de 

neutralité carbone nette (‘net zero’) à l’horizon 2050 (trajectoire).

• Cette méthode commune constitue la contribution collective et ambitieuse des banques françaises 

aux travaux internationaux de NZBA. Elle se distingue par sa précision, robustesse et consensualité. 

La France est la seule juridiction à avoir mené une telle initiative de place à ce jour. 

• Chaque banque pourra décider si et quand utiliser la méthode commune. Elle permettra d’obtenir une 

plus grande comparabilité des informations publiées par les banques. 

Les travaux menés ont permis aux banques de s’accorder sur un ensemble de 9 choix 

techniques qui constituent le socle de la méthode commune : 

1. Périmètre des produits et activités bancaires à intégrer

2. Périmètre des secteurs à couvrir

3. Choix des indicateurs à mesurer et publier

4. Choix du scénario de référence

5. Définition de la trajectoire sectorielle cible et année de départ

CONTRIBUTION DES BANQUES FRANÇAISES À NZBA : 

DÉVELOPPEMENT D’UNE MÉTHODE COMMUNE
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La méthode commune 

des banques française 

est par nature 

évolutive. Elle est 

élaborée dans un 

environnement qui 

continue à évoluer
(NZBA, GFANZ et autres 

travaux internationaux, mise 

à disposition progressive de 

données climatiques de 

qualité, travaux internes 

menés par chaque banque).

6. Utilisation de la compensation carbone

7. Sources de données à utiliser

8. Scope 3 des clients et traitement des multiples comptages

9. Auditabilité des publications d’empreinte carbone et 

d’alignement



Les 7 principales banques françaises s’organisent afin de fixer les trajectoires cibles de 

décarbonation et plans d’action associés pour l’ensemble des secteurs les plus émissifs 

visés par NZBA. Elles ont déjà commencé à publier leurs premières cibles sectorielles :

D’ici la fin de l’année, les sept premiers groupes bancaires français auront tous publié leurs 

objectifs chiffrés intermédiaires (échéance 2030 ou plus tôt) pour le secteur pétrole et gaz.

LES BANQUES ONT FIXÉ LEURS PREMIERS 

OBJECTIFS ET PLANS D’ACTION SECTORIELS 
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Charbon Pétrole & Gaz
Production 

d'électricité
Automobile Aviation Ciment

Immobilier 

résidentiel

Immobilier 

commercial

Nombre de banques ayant fixé une cible 

de décarbonation intermédiaire
7 5 3 3 1 1 1 1

Banques
BNPP / BPCE / 

CASA / CM / 

HSBC / LBP / SG

BNPP / CASA / 

HSBC / LBP / SG

BNPP / HSBC 

/ SG

BNPP / CASA 

/ LBP
LBP LBP LBP LBP

Date(s) d'échéance des cibles 2030 / 2040 2025 / 2030 2025 / 2030 2025 / 2030 2030 2030 2030 2030

Cible sur les montants d'exposition (financements)

- nombre de banques 7 5

- cibles de réduction

Zero exposition 

OCDE (2030) / 

reste du monde 

(2040)

O&G : -10% / -12% 

/ -30% / -34% 

Pétrole : -25%

Cible sur l'intensité carbone physique

- nombre de banques 1 3 3 1 1 1 1

- cibles de réduction -10% -30% / -75% -25% / -50% -56% -30% -46% -36%



LES BANQUES FRANÇAISES TRANSPARENTES 

SUR LA FINANCE DURABLE
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Les règlementations nationales et européennes renforcent les obligations de 

transparence des établissements bancaires : 

• Dans un secteur financier fortement régulé, les banques rendent publiques de nombreuses 

informations permettant d’évaluer le respect de leurs engagements en faveur du climat. Depuis 

2020, l’ACPR et l’AMF publient un rapport conjoint qui suit et évalue les engagements 

climatiques des acteurs de la place financière de Paris (dont les banques).

• Dès 2023, la règlementation prudentielle européenne intégrant des critères 

environnementaux, sociaux et de gouvernance (Pilier 3 ESG) entrera en vigueur, exigeant la 

publication par les banques de nombreuses informations très détaillées sur leurs expositions aux 

secteurs émissifs et les trajectoires d’émissions carbone de leurs portefeuilles. 

Sans attendre la réglementation, les banques publient depuis 2019 leurs 

engagements et actions climatiques via l’Observatoire de la Finance Durable :

• Suivi des engagements : politiques sectorielles (en particulier charbon, hydrocarbures, 

hydrocarbures non-conventionnels), participation aux initiatives de place, neutralité carbone.

• Suivi de la transformation des flux financiers vers une finance plus durable : expositions aux 

énergies fossiles, expositions aux secteurs de la transition, volumes de produits de finance 

durable (prêts, obligations), trajectoires sectorielles et distance aux cibles.



Les banques françaises ont obtenu les notations extra-financières suivantes de la 

part des agences de référence (dernière notation disponible) :

LES BANQUES FRANÇAISES TOUJOURS LEADERS

EN MATIÈRE DE NOTATION EXTRA-FINANCIÈRE

22

BNP Paribas 71/100 C+ Prime AA A- -

Crédit Agricole 67/100 C AA B -

Crédit Mutuel 65/100 C AA - -

Groupe BPCE 62/100 C+ Prime AA A- 18.5/100

HSBC Continental Europe* - - AA A- -

La Banque Postale 75/100 B- Prime AA A 8.8/100

Société Générale 69/100 C+ AAA B 20.2/100

24,9/100C Prime

19.3/100

* Les notations extra-financières mentionnées sont celles du groupe HSBC 



4 LES BANQUES EN ACTION



PILOTER NOTRE ALIGNEMENT VERS LA NEUTRALITÉ CARBONE

✓ BNP Paribas a publié (mai 2022) son 1er Rapport d’analyse et d’alignement

pour le climat, afin de rendre compte de la mise en œuvre opérationnelle de

l’engagement net-zéro pris en 2021 (NZBA). BNP Paribas y a dévoilé des

objectifs de réduction de l’intensité d’émissions carbone financées à horizon

2025 par rapport à 2020 dans trois des secteurs les plus émetteurs :

✓ Production d’électricité : réduction d’au moins 30%

✓ Pétrole & Gaz (extraction et raffinage) : réduction d’au moins 10%

✓ Automobile (constructeurs) : réduction d’au moins 25%

✓ Sur le pétrole et gaz, des engagements additionnels de réduction de

l’exposition de crédit ont été pris pour 2025 : -12% à la production de pétrole

et gaz, et -25% pour la seule production de pétrole.

✓ BNP Paribas a renforcé ses restrictions de financement dans les

écosystèmes sensibles de l’Amazonie et de l’Arctique (définition AMAP), et a

annoncé cesser ses financements et investissements aux entreprises dont plus

de 10% de l’activité est liée aux sables bitumineux et au pétrole/gaz de schiste.

✓ Le Groupe s’est engagé à publier d’ici fin 2022 le montant de ses émissions

financées (Scope 3) selon la méthodologie de place PCAF.

✓ La stratégie Net-Zéro du Groupe BNP Paribas a été récompensée du prix

« Meilleure progression Net-Zéro de l’année » décerné par Environmental

Finance sur la zone EMEA.
24

ACCOMPAGNER FORTEMENT LES ACTEURS DE LA TRANSITION

✓ BNP Paribas a dévoilé son plan GTS 2025 dans lequel le passage à

l’échelle de la finance durable est positionné comme l’un des 3 piliers

stratégiques du Groupe, avec des objectifs ambitieux à horizon 2025 :

✓ Augmenter nos financements des énergies renouvelables de 18,6

milliards d’€ (2020) à 30 milliards d’€

✓ Mobiliser 200 milliards d’€ pour soutenir l’accompagnement de nos

clients dans la transition vers une économie bas-carbone,

notamment à l’aide du Low-Carbon Transition Group, une structure

composée de 250 professionnels et dédiée à cet accompagnement

✓ Devenir un leader européen de l’accompagnement des PME & ETI

dans leur transition

✓ Le Groupe a alloué une enveloppe d’investissement à impact pour

compte propre de 450 millions d’€ en faveur de la transition écologique,

du capital naturel, du développement local et de l’impact social. En 2022,

des investissements ont notamment été réalisés dans Phénix,

NatureMetrics et Printemps des terres.

✓ BNP Paribas était à fin 2021 le n°2 mondial des obligations durables

ainsi que le n°4 mondial des Sustainability-Linked Loans (Dealogic).

✓ BNP Paribas a été reconnue en 2022, et pour la seconde année

consécutive, comme étant la Meilleure banque au monde pour la

finance durable et la Meilleure banque au monde pour les données et

la technologie ESG par le magazine Euromoney.

LES BANQUES EN ACTION
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Parce que le climat constitue le défi majeur de notre époque, le Groupe BPCE le

place comme priorité d’action pour tous ses métiers et toutes ses entreprises

dans son plan stratégique BPCE 2024

Un dispositif de pilotage et de gouvernance des enjeux ESG

Le suivi des enjeux environnementaux s’inscrit dans un dispositif de

gouvernance et de pilotage de l’ensemble des chantiers en lien avec les enjeux

ESG du Groupe. Ce dispositif permet le suivi régulier de l’avancement des

différents chantiers par le comité de direction générale (suivi trimestriel) et par le

conseil de surveillance. Ces chantiers incluent notamment :

✓ les travaux relatifs à la mesure de l’empreinte carbone des portefeuilles et à

leur alignement sur une trajectoire Net Zéro en cohérence avec les

recommandation du GT Convergence ;

✓ le déploiement d’offres, d’outils, voire de partenariats, permettant

d’accompagner au mieux les clients dans leurs propres enjeux de transition ;

Un outil précurseur pour piloter l’impact climatique de ses activités

Grâce à son outil propriétaire le Green Weighting Factor, le Groupe BPCE pilote

opérationnellement la température de ses portefeuilles de Grande clientèle:

✓ Le Groupe s’est engagé à réduire la température de son portefeuille de

Grande clientèle de 3,2° à fin 2020 à 2,5° à fin 2024 et 1,5° à horizon 2050

✓ Cet indicateur de température est mesuré et piloté au niveau de chaque

business unit et intégré aux indicateurs de calcul de la rémunération variable

de leur management

✓ Avec le Green Evaluation Models, le Groupe déploie progressivement la

mesure de l’impact climatique aux autres portefeuilles du Groupe

Un engagement de transparence

✓ En adhérant à la Net Zéro Banking alliance, le Groupe BPCE s’est engagé à

aligner progressivement ses portefeuilles sur une trajectoire Net Zéro et à

publier des cibles intermédiaires définies selon les guidelines de cette Alliance

dans un souci de comparabilité avec ses pairs.

✓ Le Groupe publie annuellement un reporting TCFD

Un accompagnement de ses clients dans leur transition environnementale

✓ Pour accompagner les clients de la Banque de proximité, l’offre de

financement des réseaux Banque Populaire et Caisse d’Epargne a été

enrichie en 2021 avec des offres de prêt ciblées sur la rénovation énergétique

et des prêts à impact;

✓ L’expertise de la BGC en matière de financements durables permet

l’accompagnement et le conseil des clients sur toutes les problématiques de

transition depuis le financement de nouvelles technologies de décarbonation

jusqu’à l’utilisation des produits de financements durables adossés à des

indicateurs de durabilité robustes.

Des engagements toujours forts au travers de nos politiques sectorielles

✓ Charbon - Sortie définitive : Europe et OCDE en 2030 / Reste du monde en

2040

✓ Hydrocarbures (périmètre : Banque de grande clientèle)

✓ Réduction des expositions sur les activités d’exploration et de production des
de 15 % en 2024 vs. 2020

✓ Arrêt du financement des

▪ Projets d’exploration et de production de pétrole et gaz de schiste

▪ Projets d’exploration / production / transport / stockage ou terminaux
d’exportation de pétrole extrait de sables bitumeux ou de pétrole extra-
lourd

▪ Sociétés dont 25 % ou plus des activités relèvent de ces exclusions

▪ Projets d’exploration et de production de pétrole et gaz onshore ou
offshore en Arctique

LES BANQUES EN ACTION



✓ Une forte mobilisation au sein du groupe  
En adhérant aux 4 alliances Net Zero NZBA, NZAM, NZAO, NZIA) le Groupe

s’engage à travers tous ses métiers : banque, gestion d’actifs et assurances, à

contribuer à l’objectif de neutralité carbone mondial à horizon 2050.

Le groupe a également mis en place, en décembre 2021, un plan programme

de 10 nouveaux engagements articulés autour de 3 axes prioritaires : agir

pour le climat et la transition vers une économie bas carbone, réussir les

transitions agricoles et agro-alimentaires et renforcer la cohésion et l’inclusion

sociale dans l’optique d’une transition juste. Ces 10 engagements se déclinent

en 25 projets concrets.

✓ Notre stratégie climat : un engagement de longue date, au cœur du

projet sociétal du groupe

Signataire des principes Equateur en 2003 et des « Climate Principles » en 2008,

le Crédit Agricole a publié une stratégie climat alignée sur l’Accord de Paris en

2019. Le groupe a été la 1ere banque à s’engager à sortir totalement de

l’industrie du charbon thermique à horizon 2030 pour les pays de l’OCDE et en

2040 pour le reste du monde. Le charbon thermique représente aujourd’hui moins

de 2% de notre mix énergétique.

Pour mettre en œuvre sa stratégie climat, le groupe a développé des outils

spécifiques tels que la note de transition climatique, outil d’évaluation de la

trajectoire de transition de sociétés cotées (8000 contreparties notées), ou la

plateforme Greenway, permettant d’assurer un pilotage précis et global de la

performance extra-financière du groupe. Cette stratégie s’appuie sur une

gouvernance au plus haut niveau, structurée autour d’un comité

scientifique indépendant.

✓ Les 3 leviers pour atteindre la neutralité carbone à horizon 2050

• Dialogue renforcé avec nos clients

• Soutien massif au énergies renouvelables, aux mobilités décarbonées et aux nouvelles 

technologies et filières vertes

• Désengagement progressif des énergies fossiles

• Dès 2022, engagement de cesser tout financement de nouveaux projets directement 

liés aux hydrocarbures non conventionnels et tout financement de nouveaux projets 

pétrole ou gaz en Arctique

✓ Publication de nos trajectoires Net Zero en 2022 et en 2023, avec des jalons 

intermédiaires et des plans de mise en œuvre, mobilisant l’ensemble du Groupe et 

engageant tous les métiers à transformer leur façon d’exercer.

→ Sur 10 secteurs représentant ~60% de nos encours et ~75% des émissions mondiales. 

→ D’ores et déjà en 2022 le groupe a publié ses cibles de décarbonation en ligne avec le 

scenario Net Zero Emissions de l’AIE sur deux premiers secteurs : pétrole et gaz, et 

automobile.

• Énergies fossiles : réduction de 30 % en valeur absolue de nos émissions carbone liées à 

nos financements sur le secteur du pétrole et gaz entre 2020 et 2030

• Automobile : diminution de 50 % de l’intensité carbone de nos financements en faveur du 

secteur automobile entre 2020 et 2030 

→ En 2022 et 2023, poursuite des travaux et publication de nouvelles trajectoires de 

décarbonation sectorielles sur les secteurs les plus émissifs du portefeuille.

→ Définition de cibles sur notre empreinte de fonctionnement : avec un objectif de 

division par 2 à horizon 2030. 

✓ Création de Crédit Agricole Transitions & Energies

1er financeur privé  et investisseur institutionnel majeur de la transition énergétique, le groupe 

lance un nouveau métier afin de  rendre les transitions énergétiques accessibles à tous et  le 

développement l’avènement des énergies renouvelables.

Crédit Agricole Transitions & Energies rassemble le pilotage de toutes les solutions et tous 

les services du Groupe en matière de transition énergétique et s’articule autour de quatre pôles : 

le conseil, l’ingénierie financière, la structuration de solutions et la production. 

LES BANQUES EN ACTION
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Une gouvernance claire en matière de risque climatique et de RSE

✓ Un Comité de pilotage risque climatique et RSE dans lequel sont représentés l’ensemble

des groupes régionaux rapporte directement aux instances exécutives et de surveillance

(GT Bâle III, instance réunissant les Directeurs généraux de chaque groupe et comité des

risques). 3 groupes de travail thématiques sont chargés de lui faire des propositions.

Un plan d’actions consolidé sur la RSE et le climat, avec 13 chantiers et 44

actions à mener, afin notamment de respecter les engagements de l’Accord de

Paris

✓ Structuré autour de 3 axes : DURABILITE (asseoir notre démarche dans la durée),

REPORTING (développer des outils de mesure pertinents et tangibles), CLIMAT (aligner

nos activités avec les objectifs climatiques de l’Accord de Paris)

✓ 16 actions sont déjà lancées et 11 planifiées.

Crédit Mutuel s’est engagé dans un certain nombre d’initiatives au niveau

national, preuve de l’engagement collectif du groupe Crédit Mutuel

✓ 1ère banque coopérative française à s'engager dans la Net Zero Banking Alliance en mai

2021. Des premiers objectifs d’alignement sectoriels seront publiés en Novembre 2022.

✓ Signataire depuis 2009 des Principes de la banque responsable (PRB), qui visent à aligner

la stratégie sur les ODD et l’accord de Paris sur le climat

✓ Participation au stress test climatique de la BCE en 2022 qui a conduit les équipes RSE et

risque climatique à développer une méthodologie de modélisation des trajectoires

d'émissions de CO2 dans les secteurs financés

✓ Intégration des risques climatiques au sein des outils des risques nationaux

✓ Identification et analyse des risques physiques auxquels le groupe Crédit Mutuel est

exposé (périmètre groupe et clients).

A leur propre initiative, l’ensemble des entités du groupe Crédit Mutuel se sont

engagées à :

✓ Se désengager du charbon au plus tard en 2030, tant dans les pays de l’OCDE que dans les

pays hors OCDE

✓ Se doter de politiques sectorielles sur des secteurs sensibles (secteur minier, énergie

nucléaire civile, défense, charbon, hydrocarbures, agriculture…)

✓ Réduire leur empreinte carbone via des objectifs de réduction précis, tant pour ses clients que

pour son empreinte directe

✓ Soutenir les particuliers et les professionnels qui s'engagent pour une consommation et une

production d'énergie plus responsable (ex: Gamme « transition énergétique » offrant plusieurs

types de prêts à taux préférentiel, développement d’un crédit à impact, lancement par Crédit

Mutuel Arkéa d’un fonds d’investissement dédié au soutien des entrepreneurs précurseurs…)

Les groupes régionaux ont également des engagements spécifiques qui relèvent

de leur propre périmètre, par exemple :

✓ Le CIC et le Crédit Mutuel Alliance Fédérale sont signataires des Poséidon Principles et

excluent par conséquent les compagnies maritimes ayant une activité significative liée au

charbon et aux hydrocarbures

✓ Le Crédit Mutuel Arkéa a rejoint l’initiative TCFD (Task Force on Climate-related Financial

Disclosures) en 2021 et publie depuis un rapport

✓ En 2021, Crédit Mutuel Arkéa et plusieurs filiales d’asset management, signataires du Finance

for Biodiversity Pledge, s’engagent à prendre en compte les impacts de leurs activités sur la

biodiversité

✓ Crédit Mutuel Alliance Fédérale s’est engagé à stopper depuis octobre 2021 tout financement

de nouveau projet d’exploration, de production et d’infrastructure dans le pétrole et le gaz

✓ Depuis le 1er janvier 2022, Crédit Mutuel Arkéa s’interdit tout financement ou investissements

des projets dédiés aux énergies fossiles non conventionnelles ainsi que des acteurs qui

développent leurs capacités existantes en énergies fossiles conventionnelles ou non

conventionnelles

LES BANQUES EN ACTION



✓ HSBC a publié en 2020 un plan d’alignement de ses émissions financées (les

émissions de son portefeuille de clients) avec l’objectif de l’Accord de Paris :

parvenir à la neutralité carbone d’ici 2050. Ce plan annonce également un objectif

de neutralité carbone de ses opérations en propre incluant sa chaîne

d’approvisionnement d’ici 2030.

✓ HSBC a pris l’engagement d’apporter son soutien à ses clients afin qu’ils

réduisent leur empreinte carbone: elle priorisera des financements et

investissements soutenant la transition vers une économie globale neutre en

carbone. Le Groupe va fournir entre $750 millions et $1 trillion de financement et

d’investissement pour favoriser la réduction des gaz à effets de serre et la

neutralité carbone d’ici 2030. La contribution cumulée de HSBC Continental Europe

à l'objectif du Groupe s'élevait à 42,6 milliards de US dollars au 31 décembre 2021,

représentant 34 % de la part du Groupe.

✓ Fin 2021, HSBC a renforcé sa politique de financement restrictive à l’égard

des secteurs intensifs en carbone et s’est dotée de plans de transitions

volontaires pour accompagner ses clients. Ainsi la banque s’est fixée pour objectifs

de sortie progressive du charbon thermique d’ici à 2030 dans les pays de l’OCDE

et, d’ici à 2040, dans le reste du monde. L’exposition au charbon représente 0,21%

du portefeuille de HSBC Continental Europe à fin 2021.

✓ Sur les secteurs du pétrole et du gaz la banque ambitionne de réduire ses

émissions financées de 34% d’ici à 2030 et de 75% sur le secteur de l’énergie/

services aux collectivités.

✓ La banque innove en matière d’investissements responsables avec le

lancement en septembre d’un fonds ETF biodiversité sur Euronext. Ce fonds,

HSBC World ESG Biodiversity Screened Equity UCITS ETF, est une première sur

Euronext Paris. Le fonds réplique l’indice Euronext ESG Biodiversity Screened

World USD développé par les équipes indicielles d’Euronext. Il s'agit du premier

indice de référence assorti de filtres liés à la biodiversité, reposant sur un large

éventail d'actions. La banque a également lancé en septembre un fonds dédié à

l’Economie circulaire, HGIF Global Equity Circular Economy fund afin d’élargir

l’univers d’investissements durables pour ses clients.

✓ Le Groupe a rejoint en juin 2021 la Task Force on Nature-related Disclosure

(TNFD) et dans ce cadre HSBC Continental Europe participe à un projet pilote,

mené par UNEP Fi, pour mieux appréhender l’impact sur son portefeuille de clients

dépendants du caoutchouc naturel en provenance d’Indonésie.

LES BANQUES EN ACTION
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OBJECTIF : ZERO EMISSION NETTE

Après avoir atteint la neutralité carbone sur son périmètre opérationnel dès 2018, La

Banque Postale s’est fixé l’objectif de réduire à zéro ses émissions nettes de CO2 sur

l’ensemble de ses activités bancaires à l’horizon 2040*, soit 10 ans avant l’échéance

fixée par l’Accord de Paris.

La Banque Postale, est la première banque européenne et l’une des premières

institutions financières au monde à disposer de trajectoires de décarbonation et

d’alignement validées par la « Science Based Targets initiative » (SBTi). Ces trajectoires

recouvrent à la fois les activités propres de La Banque Postale (émissions liées aux

consommations énergétiques de son parc immobilier et de sa flotte de véhicules) et les

impacts liés à ses activités d’ investissement et de financement.

En avril 2021, La Banque Postale a également rejoint en tant que membre fondateur la

Net Zero Banking Alliance, et a ensuite été élue pour représenter les banques

européennes à son groupe de pilotage. Conformément aux objectifs de l’Alliance, elle

présente en octobre 2022 ses premières trajectoires sectorielles alignées « Net Zero ».

* sous réserve que les Etats et les acteurs économiques prennent les mesures

nécessaires en ce sens

LA BANQUE POSTALE : L’UNE DES PREMIERE BANQUES

FRANCAISE A DEVENIR ENTREPRISE A MISSION

En adoptant la qualité d’entreprise à mission en février 2022, La

Banque Postale réaffirme sa volonté d’œuvrer pour une « transition

juste ». Ses trois objectifs statutaires sont la transformation du modèle

de bancassurance par la culture de l’impact environnemental et social,

le développement et la promotion d’offres répondant aux enjeux

sociétaux, et la volonté de faire progresser les meilleurs standards et

les pratiques réglementaires dans le secteur de la banque et de

l’assurance par l’exemple de son action.

DES POLITIQUES SECTORIELLES RECONNUES

La Banque Postale est la première banque au monde à s’être engagée pour une

sortie totale des secteurs des énergies fossiles d’ici 2030 (à l’exception des

entreprises disposant d’un plan de transition basé sur la science d’ici 2030). Cet

engagement ambitieux est une étape indispensable en vue d’aligner ses activités

sur les objectifs de l’Accord de Paris.

L’ensemble du groupe La Banque Postale partage cet objectif d’alignement sur

l’Accord de Paris d’ici 2030 : ses filiales La Banque Postale Asset Management et

CNP Assurances ont ainsi toutes les deux publié en 2022 des politiques

répondant à cet engagement.

Ces premières politiques seront progressivement complétées par de nouveaux

engagements sectoriels permettant un alignement de l’ensemble des activités du

groupe La Banque Postale sur une trajectoire zéro émission nette.

UNE OFFRE DE PRODUITS RESPONSABLES POUR ACCOMPAGNER LA

TRANSITION

Engagée en faveur de la transition juste, La Banque Postale poursuit la

construction d’une offre innovante et différenciante pour accompagner les projets

de transition écologique de tous ses clients.

La Banque Postale a renforcé sa gamme de solutions pour ses clients entreprises

avec le crédit-bail mobilier « vert » et le prêt « à impact en bilatéral ». Elle propose

également désormais des prestataires de diagnostics dûment sélectionnés :

Carbo pour des mesures d'empreinte carbone ou Economie d’Energie pour les

certificats d’économie d’énergie.

La Banque Postale accompagne le développement des énergies renouvelables.

Avec 2 milliards d’euros d’engagement à fin 2021, la Banque a réalisé au deux

tiers son objectif de 3 milliards d’euros d’ici fin 2023.

Enfin, depuis février 2022, La Banque Postale propose à ses clients particuliers le

Prêt Avance Rénovation. Cette offre permet aux familles les plus modestes de

réaliser des travaux de rénovation énergétique, et de rembourser le financement

au moment de la session du bien.

LES BANQUES EN ACTION
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Définition de nouvelles trajectoires d’alignement des portefeuilles : 

priorité au secteur de l’énergie 

Depuis l’Accord de Paris, le groupe Société Générale travaille sur l’alignement de ses portefeuilles.

Membre fondateur de l’Alliance NZBA, le Groupe participe à la définition de méthodes communes de

mesure d’empreinte carbone et d’alignement de portefeuille adaptées à chaque secteur.

• Vers une sortie du secteur du charbon : le Groupe est bien avancé sur ses engagements de

sortie totale du secteur du charbon à l’horizon 2030 pour les pays de l’UE et de l’OCDE et 2040

pour le reste du monde.

• Accélération de la décarbonation des financements liés à la production d’électricité : le

Groupe a déjà fortement réduit l’intensité d’émissions de CO2 de son exposition au secteur de la

production d’électricité en améliorant le mix énergétique de son portefeuille grâce au

développement du financement des énergies renouvelables conjugué à la réduction de la part la

plus carbonée du portefeuille. Société Générale se fixe un nouvel objectif d’intensité

d’émissions de CO2 sur son exposition au secteur de la production d’électricité de 125g

CO2 par kWh en 2030 (vs. précédent engagement à 163g de CO2 par kWh en 2030). Cette cible

est légèrement plus ambitieuse que le scénario Net Zéro de l’AIE à 138g CO2 par kWh en 2030.

• Trajectoire de réduction accélérée sur le secteur pétrole et gaz : Société Générale a été l’une

des premières banques mondiales à s’engager dès 2020 sur un objectif à court terme de réduction

de son exposition au secteur de la production de pétrole et gaz (de -10% à 2025 vs. 2019). Après

avoir mis en œuvre des mesures concrètes, dont le retrait des activités Reserve Based Lending

(prêts garantis par les réserves) onshore aux Etats Unis, le Groupe relève désormais sa cible de

réduction à -20% à horizon 2025 (vs. 2019).

✓ De plus, en ligne avec le scénario Net Zéro de l’AIE, Société Générale se fixe également un

objectif complémentaire de réduction de -30% en 2030 (vs.2019) en termes d’émissions

carbone absolues liées à l’utilisation finale de la production de pétrole et de gaz.

Accompagnement proactif de la transition énergétique

• Accompagnement des clients dans leur démarche RSE et plus 

particulièrement dans leurs enjeux de transition écologique, en 

proposant des solutions durables adaptées aux différents secteurs. 

• Membre de coalitions et groupes de travail pour créer un cadre propice 

et apporter des réponses collectives aux enjeux environnementaux et 

sociaux. Le Groupe coopère notamment avec des institutions globales 

comme l’UNEP-FI, avec des alliances industrielles comme le Conseil de 

l’Hydrogène, tout en contribuant activement à des groupes de travail 

sectoriel.

• Nouvelle cible de 300 milliards d’euros de contribution à la finance

durable à horizon 2025, qui concerne tous les métiers sur les enjeux à la

fois environnementaux et sociaux.

*https://www.societegenerale.com/sites/default/files/documents/CSR/Societe-Generale-Climate-Disclosure-Report-December-2021-EN.pdf 

Accélération de l’intégration des enjeux ESG au sein du
Groupe

• Programme d’opérationnalisation « ESG by Design » afin d’intégrer la 

dimension ESG dans l’ensemble des processus et renforcer le pilotage 

des engagements environnementaux et sociaux. 

• Formation RSE  pour 100% des collaborateurs, avec une offre spécifique 

sur les enjeux de décarbonation. 

Le groupe Société Générale a placé les enjeux RSE au cœur de sa feuille de route stratégique à horizon 2025 avec la double

priorité de contribuer à la transition écologique et développer l’impact positif dans les territoires*.
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